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Représentai  du  Peuple, 

Je  me  présente  encore  à cette  tribune  , au  nom  de  la 
même  commission  , pour  vous  rendre  compte  de  la  pre- 
mière rédaction  de  la  résolution  relative  aux  ex-propria^ 
tions  forcées. 
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Cette  résolution  a pour  fin  de  régler  l’exécution  de 
1 ettet  résultant  du  droit  d’hypothèque  , lorsque  le  dé- 
Diteur  méprise  sa  foi. 

Je  n’exposerai  pas  de  nouveau  les  formes  que  cetfe 
résolution  édifie  -,  l’une  et  l’autre  rédaction  offrent  le 
meme  dessein.  \ 

. me  bornerai  à vous  montrer  les  vices  qui , au 
jugement  de  votre  commission  , se  rencontrent  dans  la 
première  rédaction,  et  qui  ont  disparu  dans  la  seconde. 

L article  VI  de  la  résolution  ( première  rédaction  ) ne 
prescrit  la  notification  des  affiches  qui  annoncent  la  mise 
en  vente  de/  l’immeuble  hypothéqué  , qu'au  proprié- 
taire débiteur.  1 

Cependant  l’article  XXII  veut  que  ni  le  saisi,  ni  les 
créanciers ne  puissent  exciper  contre  l’adjudicataire 
d aucune  nullité  dans  les  actes  de  la  poursuite  de  la  vente , 
qu  auta.nt  qu  ils  les  auroient  proposées  à l'audience  où 
l’adjudication  aura  été  faite. 

Ainsi  j sans  être  appelés  , sans  être  mis  en  demeure  , 
les  créanciers  se  trouveroient  déchus  de  l’exercice  de 
leurs  droits. 

La  propriété  est  l’un  des  droits  de  l’homme  en  société , 
aucune  loi  ne  peut  en  ravir  la  défense. 

L’article  XXV  prescrit  à celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  l’objet  mis  en  vente  sur  la  tête  d’un  tiers  , 
et  qui  réclame  contre  la  poursuite  qui  en  est  faite  , de 
déposer  les  titres  justificatifs  de  sa  propriété  au  greffe 
du  tribunal , trois  jours  au  moins  ayant  le  jour  indiqué 
pour  l’adjudication. 

Jusqu’au  jour  du  jugement  l’on  ne  peut  interdire  à 
l’intéressé  la  faculté  de  développer  sa  défense  dans 
toute  son  étendue  ; car  c’est  sur  le  droit,  et  non  sur 
l’adresse , que  les  tribunaux  prononcentenire  les  citoyens. 

Ce  seroit  d’ailleurs  priver  ce  prétendant  droit  du  bé- 
néfice de  tout  le  délai  établi  entre  l’apposition  des  affi- 
ches et.  l’adjudication , délai  qui  doit  être  égal  pour  tous 
les  intéressés., 

L’àrticîe  XXVI  veut  qu’en  cas  d’appel  du  jugement 
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intervenu  sur  la  revendication  * il  y soit  statué  dans  la 
mois. 

Mais  cet  article  n’établit  pas  de  recours  lorsque  ce 
défaut  de  jugement  proviendra  du  fait  des  juges  du 
tribunal  d’appel;  et  ce  recours  seroit-il  toujours  juste? 

La  loi , lorsqu’elle  commande  , doit  aviser  aux  moyens 
d’exécuticn  , et  non  moins  prévoir  la  possibilité  de  l’o- 
béissance. 

L’article  XXXîI  déclare  que  , peur  le  réglement  de 
la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  judiciaire 
de  l’immeuble  hypothéqué  , l’état  des  inscriptions  des 
créances  existantes  sur  le  bien  vendu  qui  aura  été  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques  , est  suffisant. 

Cette  disposition  est  évidemment  dissonante.  Le  con- 
servateur n’est  pas  juge  de  la  légitimité , de  la  vérité  du 
titre  qui  renferme  la  créance  qu’il  inscrit. 

La  mention  de  la  créance  dans  l’état  des  inscriptions , 
délivré  par  le  conservateur  , ne  peut  donc  pas  dispenser 
çle  la  production  des  litres  de  la  créance  , si  la  partie 
saisie  ou  un  créancier  réclame  cette  justification. 

L’article  XXXVI  affranchit  l’adjudicataire  des  frais 
de  vente  autres  que  ceux  du  jugement  même  d’adjudi- 
cation. 

Les  frais  de  vente  consistent  dans  le  commandement , 
les  affiches  , et  la  notification  des  affiches.  Ces  actes  sont 
le  support  nécessaire  de  l’adjudication  ; ils  ne  peuvent 
donc  pas  en  être  détachés.  Ces  frais  ne  forment  donc 
avec  le  jugement  d’adjudication  qu’une  même  dette  ; ils 
ne  doivent  donc  avoir  que  le  même  débiteur. 

Mais  quel  motif  pour  scinder  cette  dette  indivisible 
par  sa  nature  , en  affranchir  pour  partie  l’adjudicataire 
que  cette  dette  a toujours  regardé,  et  qui  y est  natu- 
rellement obligé  ! 

La  vente  judiciaire  n’a  t-eîle  pas  pour  objet  unique 
l’intérêt  des  créanciers  ? C’est  donc  cet  intérêt  que  la 
loi  dans  les  conditions  de  la  vente  doit  uniquement  con- 
sulter. Or  les  créanciers  ent  incontestablement  intérêt 
de  ne  pas  multiplier  les  personnages  aqx  débats  de 
l’ordre, 


De  plus , si  les  frais  de  vente  s'acquittaient  aux 
dépens  du  prix  de  l’adj  udicalion  , il  pourvoit  arriver  que , 
dans  le  cas  de  la  revente  sur  enchère  de  1 immeuble 
aliéné  par  le  débiteur  propriétaire  , les  frais  absorbe- 
roient  le  montant  de  la  sur-enchère  , et  rendroient  ainsi , 
contre  le  but  de  la  loi , la  faculté  de  mettre  aux  en- 
chères les  biens  vendus  volontairement , prejudiciable 
auX  créanciers  eux-mêmes. 

J’en  montre  l’espèce.  Un  héritage  est  vendu  volontai- 
rement par  le  propriétaire  débiteur  , moyennant  aooo  tr. 

Ce  prix  se  trouve  insuffisant  pour  faire  lace  aux 
créances  inscrites  sur  cet  héritage  ; un  créancier  requiert 
qu’il  soit  mis  aux  enchères,  et  il  sur-enchent  le  prix 
conventionnel  d’un  vingtième  formant  cent  francs.  L hé- 
ritage ne  reçoit  pas  d’autre  sur-enchere. 

Si  les  frais  de  la  vente  se  prennent  sur  le  prix  prin- 
cipal , si  ces  frais  s’élèvent  à plus  de  cent  francs  , (et 
doit-on  espérer  qu’ils  n’excederont  pas  ? ) la  sur-enchere 
non-seulement  n’aura  pas  profité  aux  créanciers , mais 
elle  aura  afïbibli  le  prix  conventionnel.  , 

L’innovation  qu’introduit  l’article  XXXVI , non  heu- 
reuse en-soi , porteroit  donc  atteinte  à 1 interet  des  créan- 
ciers , intérêt  que  la  loi  a pour  objet  de  ménager. 

D’après  ces  vices  essentiels,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  la  réso- 
lution , selon  sa  première  rédaction. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  an  6. 


